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Garantie europA©enne de lalibertA© da€™expression des avocats A travers les
mA®©dias

Description

Cour europA©enne des droits de 14€™homme, Grande Chambre, 23 avril 2015, Morice c. France, nA°
29369/10.

Un avocat a A©tA© condamnA®© par les juridictions franAgaises, pour les termes, jugA©s diffamatoires,
da€™une lettre, rendue publique dans un journal (propos quaE™il a confirmA®©s dans un entretien A ce
mA3me journal), adressA©e A la garde des Sceaux pour se plaindre de |1&€™attitude d4€™une juge
daE™instruction quaE™il accusait notamment de nA©gligence dans le suivi da€™une affaire et de
connivence avec des autoritA©s judiciaires AGtrangAres et A 1&€™encontre de laguelle il demandait,
pour cela, |&€™engagement d&€™une mesure disciplinaire.

Saisie de cette condamnation, dans un premier arrA%, du 11 juillet 2013, la Cour europA©enne des droits de
|&€E™homme (CEDH) avait conclu, de maniA“re sans doute assez inhabituelle, qU&E™il N&E™Y avait pas
eu, de ce fait, violation de 1&€™article 10 de la Convention (europA©enne) de sauvegarde des droits de
l&€™homme et des libertA©s fondamentales (ConvEDH) qui consacre le principe de libertA©
da&€™expression.

Sur recours du requA©rant contre cette dA©cision, |&€™affaire a AOtA© renvoyA©e devant la Grande
Chambre de la mA3me Cour. Dans un arrA2 du 23 avril 2015, celle-ci conclut, en sens contraire et de
maniA"re assurA©ment plus habituelle, quaE™une telle condamnation constitue une atteinte A la libertA©
daé€E™expression.

La comprA©hension de la nouvelle dA©cision rendue conduit A prendre en considA©ration ce quaE™ont
AOtA®, en 1&€™espA'ce et A ce stade, les apprA©ciations des juridictions franASaises et les
apprA©ciations de la juridiction europA©enne des propos litigieux, S%€™agissant du cas particulier
da€™un avocat, de ses dA©clarations et de son action supposA©e en dA©fense des intA©rA&s de son
client.

ApprA®©ciations desjuridictions franA§aises

Publiquement mise en cause, la juge da€™instruction visA©e a dA©posA© une plainte devant les
juridictions franA8aises, avec constitution de partie civile pour diffamation envers un fonctionnaire public,
contre le directeur du journal, le journaliste et 1&€™avocat dont les propos litigieux avaient AOtA©
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reproduits. La singularitA© de la situation de |&€™avocat tenait au fait que, aux termes de [3€™article 41
delaloi du 29 juillet 1881, dA©terminant diverses formes d&€™immunitA©, ne donneront notamment A«
lieu A aucune action en diffamation, injure ou outrage [&€!] les discours prononcA©s ou les AOcrits
prodwts devant les tribunaux A». Cela peut-il sB€™appliquer aussi A son expression A travers les
mA©dias ?

En premiAre instance, le tribunal, estimant que la lettre dont certains termes, confirmA®©s par une
dA©claration faite A un journdiste, avaient AOtA© reproduits, NAE™AOtait pas un acte de saisine du
Conseil supAC©rieur de la magistrature, rejeta les exceptions de nullitA© tirA©es de 1A€™immunitA© de
|l&E™article 41 de la loi de 1881 invoquA©e par 1&€™avocat poursuivi. ConsidA©rant que A
|&€™accusation da€™impartialitA© et de dA©loyautA© A 1a€™encontre da€™un juge constitue, A

|&€™ A©vidence, une imputation particuliA rement diffamatoire A» et A©cartant tout autant |3€™offre de
preuve de la vVA©ritA© des faits diffamatoires que la bonne foi, une peine d4€™amende pour complicitA©
de diffamation fut prononcA®©e.

La cour d4€™appel confirma le jugement. Mais 1A€™arrAd fut cassA© et [3€™affaire renvoyA©e devant
une nouvelle cour da&€™appel. La cour dé&€™appel de renvoi confirma le reget de 1&€™exception
da€E™immunitA© et la condamnation pour diffamation. Dans un nouveau pourvoi, |&€™avocat rA©clamait
le bA©nAGfice de A« IAE™immunitA© de [a&E™article 41 de la loi sur la presse, soutenant qUaE™:il vise
A garantir les droits de la dA©fense et protA'ge |&€™avocat au regard de tout propos prononcA© ou tout
A©crit produit dans le cadre de tout type de procA©dure juridictionnelle, notamment disciplinaire A» et se
prA©valait de la libertA© daE™expression, reconnue A chacun, A propos da€™une affaire
daE™intA©rA% gA©nACral. La Haute Juridiction rejeta alors le pourvoi et estima que la cour d&€™appel
avait justifiA© sa dA©cision de condamnation. Les voies de recours internes A©tant ainsi AOpuisA©es,
|&E™avocat saisit la Cour europA©enne des droits de |2Z€™homme.

ApprA®ciations dela juridiction europA©enne

Dans un premier arrAa, de juillet 2013, la Cour europA©enne des droits de 1A€™homme, estimant que
|&E™avocat requA©rant A« ne sA€™AOtait pas limtA© A des dA©clarations factuelles concernant la
procA©dure en cours, puisquUaE™il les avait assorties de jugements de valeur mettant en cause
|&€™impartialitA© et la loyautA© da€™une juge A» et quAE™il avait A« dAOpassA© les limites que les
avocats doivent respecter dans la critique publique de la justice A», et du fait de la A« gravitA© des
accusations lancA©es A», conclut que la condamnation prononcA©e par les juridictions franAS8aises
naE™AOtait pas constitutive de violation de |&€™article 10 de la Convention.

Saisissant alors la Grande Chambre de | adite Cour, 12€™intA©ressA© fit valoir que A« le droit des avocats
A intervenir dans la presse, dans 1&€™optique de la dA©fense de leurs clients, est admis explicitement et
que la tol A©rance europA©enne A 14€E™A©gard des critiques da€™avocats visant des magistrats est en
principe consA©quente, mAdme lorsqua€™elles sont profAOrA©es dans |&€™espace public et
mA©diatique A». Il gjoutait que le premier arrA% rendu A« tA©moigne des graves incertitudes et variations
jurisprudentielles qui affectent [a€™exercice de cette libertA©, tout particuliArement hors de
|&€™enceinte du prACtoire
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Ax. 1| reprit I&E™ensemble de ses arguments en faveur de la libertA© da€E™expression.

A 12€™0pposA©, les autoritA©s franA8aises firent valoir que la restriction apportA©e A la libertA©
da€™expression, du fait de la condamnation prononcA©e, A« tendait A garantir 1&€E™autoritA© et
|la€™impartialitA© du pouvoir judiciaire, ains que la protection de la rA©putation ou des droits
da€™autrui A» et que A« la dA©nonciation violente dans la presse, alors qua€™il existe des moyens
juridiques A» de remA©dier aux erreurs alA©guA©es, A« NAE™est pas justifiACe par des impA©ratifs
da€™une dAGfense efficace du client de I1a&E™avocat et contribue A jeter le trouble sur la probitA© du
systA'me judiciaire A».

Intervenant A 14E™appui des arguments de leur confrA're, diverses organisations professionnelles
nationales et europA©ennes da€™avocats firent valoir que, S&€™agissant de A« la libertA©
daE™expression en dehors du prAGtoire, les limites devraient A©galement tenir compte du fait que, dans
les affaires sensibles et mA©diatisA©es [&€]] |1&€™avocat na€™a parfois pas da€™autre choix que de
dAG©noncer publiquement les obstacles au bon dA©roulement de la procA©dure A» et que A«
la cA©sure entre 14€™expression judiciaire et extra-judiciaire est [&€] aujourda€™huiA dA©passA©eA
Ax, laparole de 1&€™avocat procA©dant en outre, selon elles, du A« devoir da€™information Ax.

Se rAOfAGrant A de nombreuses dA©cisions prA©cA©demment rendues, le second arrA% pose que A«
la libertA© da€™expression vaut aussi pour les avocats A» et que ceux-ci ont A« notamment le droit de se
prononcer publiquement sur le fonctionnement de la justice, mA®me si leur critique ne saurait franchir
certaines limites A». ConsidA©rant que A« la question de la libertA© da€™expression est 1iACe A
|l&€™indAOpendance de la professon da€™avocat A», il est goutA© que A« ce na€™est
qua€™exceptionnellement quaE™une limite touchant A |a libertA© da€™expression de |a€™avocat [&€]]
peut passer pour nA©cessaire dans une sociAOtA© dA©mocratique A» et que, sBE™agissant de A«
propos tenus en dehors du prACtoire [€] la dAOfense da€™un client peut se poursuivre avec une
apparition dans un journal tA©IA©viSA© ou une intervention dans la presse et, A cette occasion, avec
une information du public sur les dysfonctionnements de nature A la bonne marche da€™une instruction
A,

ConsidA©rant notamment que A« la question centrale des dA©clarations concernait le fonctionnement
da€™une information judiciaire, ce qui relevait d&€™un sujet da€™intA©rAd gA©nACral et ne laissait
donc guAre de place pour des restrictions A la libertA© da€™expression A», et qUEE™AA
un avocat doit pouvoir attirer 1&€™attention du public sur da€™ A©ventuels dysfonctionnements judiciaires
A A», le nouvel arrA% rendu en cette affaire conclut que A« la condamnation du requA©rant pour

complicitA© de diffamation sa€™analyse en une ingA©rence disproportionnA©e dans le droit A la
libertA© daE™expression de [&€™intAOressA© qui NAE™AOCtait donc pas nA©cessaire dans une
sociAOtA© dA©mocratique A» et quAE™:il y a donc eu, du fait des juridictions franA8aises, violation de
[&E€™article 10 de la Convention.

Aux analyses et apprA©ciations contradictoires des juridictions franA8aises sur les garanties et les limites
de la libertA© da€™expression d&€™un avocat pour la dA©fense des intA©rAds de son client, A travers
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les mA®©dias et en dehors des conditions et des moyens envisagA©s par 1&€™immunitA© que lui accorde
|l&E™article 41 de laloi du 29 juillet 1881, sB€™agjoutent les mA@mes hA©sitations et contradictions dans
les arrAdts rendus par la Cour europA©enne des droits de 1&€™homme. Dans le prA©sent arrAd, la Grande
Chambre, alant A |&€™encontre de la premiA're dA©cision et se conformant A une tendance
jurisprudentielle majoritaire, sanctionne la condamnation pour diffamation prononcA©e par les juridictions
franA8aises et consacre ains la libertA© da€™expression des avocats. Depuis quelque temps dA©JA | les
avocats ont pris [&€™habitude de ne plus se contenter des voies de |&€™action en justice mais, de maniA're
complA©mentaire au moins, de sAE™exprimer auss par le truchement des diff A©rents mA®©dias
da€™information. La CEDH conforte ainsi le recours A de tels moyens extrajudiciaires.
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